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2 Flux de travail des procédures 
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2.1 Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés 
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2.1.1 PROCEDURE CLASSE 3 

  



Introduction du dossier de
demande d’autorisation
(accusé de réception de

l’adm. compétente)

DELAIS POUR UN DOSSIER COMMODO / INCOMMODO CLASSE 3/3A/3B
(loi modifiée du 10 juin 1999)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail (3/3A)et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement) (3/3B)- SANS ENQUETE PUBLIQUE

45 jours

Réponse des 2
administrations :

dossier complet ou non

Dossier incomplet

Demande d’informations
complémentaires

120 jours
(+30 jours sur demande motivée)

Envoi des informations
complémentaires

25 jours

Réponse de(s)
administration(s) :

Dossier complet ou non

Audition :
Rencontre

administrations /
demandeur

Constat de l’état du dossier
et notification au

requérant

Saisie par voie de
référé du président

du tribunal
administratif

(possibilité pour
requérant)

Délivrance des
arrêtés d’autorisation

Dossier
incomplet

7 jours

30 jours

15 jours

30 jours

Dossier
complet
30 jours

Dossier
complet

Dossier
complet

30 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifiée du 10 juin 1999)
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2.1.2 PROCEDURE CLASSE 1 

  



Introduction du dossier de
demande d’autorisation
(accusé de réception de

l’adm. compétente)

DELAIS POUR UN DOSSIER COMMODO / INCOMMODO CLASSE 1/1A/1B
(loi modifiée du 10 juin 1999)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail (1/1A) et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement) (1/1B)- AVEC ENQUETE PUBLIQUE

Réponse des 2
administrations :

dossier complet ou non

Dossier incomplet

Demande d’informations
complémentaires

Envoi des informations
complémentaires

Réponse de(s)
administration(s) :

Dossier complet ou non

Audition :
Rencontre

administrations /
demandeur

Constat de l’état du dossier
et notification au

requérant

Saisie par voie de
référé du président

du tribunal
administratif

(possibilité pour
requérant)

Délivrance des
arrêtés d’autorisation

Dossier
incomplet

7 jours

8 jours

15 jours

30 jours

Dossier
complet

Dossier
complet

Dossier
complet

8 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifiée du 10 juin 1999)

45 jours

25 jours

Réception du dossier
par la/les commune(s)

120 jours (+30 jours sur demande motivée)

8 jours

Envoi du procès verbal de
l’enquête publique et de l’avis

de la commune aux
administrations

Affichage
(consultation du public)

Fin affichage

10 jours

15 jours

20 jours

45 jours
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2.1.3 PROCEDURE MODIFICATION 

  



DELAIS POUR UNE MODIFICATION DANS LE CADRE D'UN DOSSIER
COMMODO / INCOMMODO

(article 6 de la loi modifiée du 10 juin 1999)
Autorisations délivrées par le Ministère du Travail (1/1A) et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité

(Département de l’Environnement) (1/1B)- AVEC ENQUETE PUBLIQUE

25 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19

Déclaration d’une modification
apportée à un établissement de
classe 1, 1A, 1B, 2, 3, 3A ou 3B

auprès de l’(des) administration(s)
compétente(s)

Accusé de réception de l’ (des)
administration(s) compétente(s)

Information de la décision de l’(des) administration(s) compétente(s)
(modification substantielle / non-substantielle)

MODIFICATION NON
SUBSTANTIELLE :

Délais classe
3/3A/3B

Mise à jour de(s)
l’autorisation(s) ou

des conditions
d’exploitation

Remarque :
Toute modification substantielle notifiée au cours ou après l’enquête publique (classe 1 ou 2), et avant que l’administration compétente n’ait statué
sur la demande est soumise à une nouvelle enquête publique.

MODIFICATION
SUBSTANTIELLE :

Introduction d’une demande
d’autorisation d’exploitation

concernant cette modification
(Art. 7)

Délais classe
2

Délais classe
1/1A/1B

30 jours
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2.2 Loi modifiée du 15 mai 2018 relative à l’évaluation des incidences sur 

l’environnement 

  



Décision de détermination
Notifie au maître d'ouvrage

Publicité simultanée sur support
électronique

Dossier
incomplet

PROCEDURE DE PROJETS SOUMIS A EIE
(loi du 15 mai 2018 relative à l’évaluation des incidences sur l’environnement) Cas de figure 2

fournit les informations
sur les
caractéristiques
spécifiques du projet :
Localisation
Caractéristiques
techniques
Incidences probables sur
l’environnement

Maître d'ouvrage

Avis
(Art. 5)

� Champ d’application
� Niveau de détail du
    rapport EIE

Délai de 90 jours

Autorité compétente

Autres autorités

Consultation et
demande d'avis

(Art. 5.4)

Délai de 30 jours

Délai maximum

Maître d'ouvrage

Autorité compétente

Prépare et présente

fournit les 
informations sur les

caractéristiques
spécifiques du projet

(Art. 4.1)

Maître d'ouvrage
Autorité compétente

Dossier complet: vérification préliminaire (Art. 4)

EIE requise EIE non requise

Screening

ScopingAvis (Art. 5)
� Champ d’application
� Niveau de détail du rapport EIE

Délai de 90 jours (Screening et
Scoping

Autorité compétente
Autres autorités

Rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement (Art. 6)

Consultation et
demande d'avis

 (Art. 5.4)
Délai de 30 jours

Autorité
compétente

Ministre de
l'environnement
Avis et décisions

Comité 
interministériel

Supervise les
procédures
d'évaluation des
incidences sur
l'environnement

Formulation des
recommandations
à l'autorité
compétente

Consultation obligatoire
Ministère de l'Enérgie et de
l'Aménagement du territoire

(Compétences aménagement du territoire)
Projets visés à la 2e section

Consultation et demande d'avis
(Art. 7)

Délai de 3 mois

Soumis aux autorités ayant des responsabilités spécifiques relatives aux facteurs visés à l'article 3
Les autorités consultées sont désignées au cas par cas en fonction de la nature du projet

Autres autorités

Autorité compétente

Consultation
transfrontalière 

(Art. 9)

Délai à définir au cas par cas

Voir procédure d'évaluation des
incidences et autorisation des

infrastructures de transport
soumis à une EIE

Information et participation du public (Art. 8)
Information du public par avis inséré dans au moins deux journaux nationaux
Observations et suggestions transmise via le support électronique ou par écrit

Délai de 30 jours à partir de la publication du rapport EIE

D
él

ai
 9

0 
jo

ur
s

D
él

ai
 9

0 
jo

ur
s

D
él

ai
 à

 d
éf

in
ir

D
él

ai
 3

 m
oi

s
D

él
ai

 3
0 

jo
ur

s

Conclusion motivée (Art. 10)
Complément d'information suite aux consultations

Délai de 3 mois

Autorité compétente D
él

ai
 3

 m
oi

s

Maître d'ouvrage

Loi relative aux établissements classés

Loi concernant la protection de la nature et des ressources naturelles

Loi relative à la protection et la gestion de l'eau

Loi concernant le remembrement des biens ruraux

Procédure et décisions d'autorisation:

Autorités appelées à autoriser
le projet

Délai maximum

D
él

ai
 3

0 
jo

ur
s

D
él

ai
 3

0 
jo

ur
s

+ 
40

 jo
ur

s 
da

ns
 d

es
 c

as
 e

xc
ep

tio
nn

el
s

EIE soumis d’office (Art. 2.2)
EIE obligatoire si seuils atteints (Art. 2.3.1)

EIE au cas par cas si seuils minimas atteints (Art. 2.3.2)
EIE au cas par cas si aucun seuil (Art. 2.3.3)

90 jours maximum

15 jours
Infos supplémentaires

15 jours

Dossier toujours
incomplet: non recevable

Cas de figure 1
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2.3 Loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des 

ressources naturelles 
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2.3.1 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION 

  



PROCEDURE DEMANDE D'AUTORISATION
(articles 59 et 60 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la

protection de la nature et des ressources naturelles)
Autorisation délivrée par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité

Délais non précisés

Délais non précisés
Dossier complet (ou tacitement

complet après 3 mois)

Dossier incomplet -
Demande

d'informations
complémentatires

Envoi des informations
supplémentaires au
Ministère compétent

Vérification par le Ministère si le
dossier de demande d'autorisation

est complet

Introduction de la demande
d'autorisation auprès du Ministère de
l'Environnement, du Climat et de la

Biodiversité

3 mois

3 mois

Arrêté d'autorisation délivré
par le Ministre compétent

Attention:
silence du Ministre équivaut à

un refus d'autorisation 

3 mois
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2.3.2 PROCEDURE POUR LES PROJETS SOUMIS A UNE EVALUATION DES INCIDENCES SUR 

UNE ZONE NATURA 2000 

  



OUI

OUI

PROCEDURE DE PROJETS SOUMIS A UNE EVALUATION DES INCIDENCES
(article 32 loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles)

*Art. 1 du règlement grand-ducal du1er mars 2019 concernant le contenu de l’évaluation sommaire et le contenu de l’évaluation des incidences prévues
par la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles.
** Art. 2 du règlement grand-ducal du 1er mars 2019 concernant le contenu de l'évaluation sommaire et le contenu de l'évaluation des incidences prévues
par la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles.

OUI

Publication sur le site internet pour
observations et suggestions par tous

les intéressés
Délai de 30 jours

Une demande d'autorisation
peut être déposée

(évaluation sommaire ou
évaluation à joindre)

NON

NON

PHASE 3: EVALUATION DE SOLUTIONS ALTERNATIVES

Existe-t-il des solutions alternatives raisonnables ?
(à analyser par une personne agréée, avec contribution possible de

l'autorité compétente)

NON

NON

OUI - Alternatives à évaluer

Projet non autorisable

PHASE 4: EXCEPTIONS ET EVALUATION DES MESURES COMPENSATOIRES

Des raisons impératives d'intérêt public majeur peuvent-elle être invoquées (en fonction des cas: de nature
sociale, économique, en particulier la santé et la sécurité publique) et des mesures compensatoires ou limitantes

limitant l'atteinte à la zone Natura 2000 trouvées?

PHASE 2: EVALUATION DES INCIDENCES D'UN PROJET

fait élaborer par une
personne agréée une

évaluation des
incidences**

Maître d'ouvrage
Peut-on exlcure, avec

certitude, que les objectifs
de conservation d'un site

Natura 2000 ne seront pas
impactés, même en

interaction avec d'autres
plans/projets?

Autorité compétente

Vérification de l'évaluation
des incidences

Evaluation incomplète, à compléter par le Maître d'ouvrage

Evaluation
complète

PHASE 1: EVALUATION SOMMAIRE DES INCIDENCES D'UN PROJET

fait élaborer par une
personne agréée une
évaluation sommaire*

Maître d'ouvrage
Est-ce qu’un impact du plan

ou projet, même en
interaction avec d'autres
plans/projets, sur le site
Natura 2000 peut être
exclus avec certitude ?

Autorité compétente

Vérification de l'évaluation
préliminaire

Screening incomplet, à compléter par le Maître d'ouvrage

Screening
complet
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2.4 Loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau Eau 
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2.4.1 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION 

  



Délais non précisés

PROCEDURE DEMANDE D'AUTORISATION
(article 24 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau)

Autorisation délivrée par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité (Administration de la Gestion de l'Eau)

Délais non précisés

Délais non précisés

Dossier incomplet -
Demande

d'informations
complémentatires

Envoi des informations
supplémentaires

Envoi lettre par l'AGE au demandeur
informant de l'enregistrement de la

demande d'autorisation

Introduction de la demande
d'autorisation auprès de

l'Administration de la Gestion de
l'Eau (AGE)

Délais non précisés

Délais non précisés

3 mois

Arrêté d'autorisation délivré
par le Ministre compétent

Dossier complet
(confirmation par lettre) 
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2.4.2 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION COMBINEE EAU ET COMMODO 

  



Introduction du dossier de
demande d’autorisation ou de modification incluant les formulaires

requis par l'Administration de la gestion de l'eau
(accusé de réception des adm. compétentes)

PROCEDURE DEMANDE D'AUTORISATION COMBINEE EAU-COMMODO 
(loi modifiée du 10 juin 1999 et loi modifiée du 19 décembre 2008)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail et/ou par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement)

Voir procédure commodo
correspondante (demande

d'autorisation ou de modification)

Voir procédure de demande d'autorisation
selon article 24 de la loi modifiée du 19

décembre 2008 relative à l'eau
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2.5 Loi du 28 avril 2017 relative aux accidents majeurs impliquant des 

substances dangereuses 
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2.5.1 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION 

  



Introduction du dossier de
demande d’autorisation

(accusé de réception par les 
deux adm. compétentes)

DELAIS POUR UN DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
(loi du 28 avril 2017)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement)

Réponse des 2
administrations :

dossier complet ou non

Dossier incomplet

Demande d’informations
complémentaires

Envoi des informations
complémentaires

Réponse de(s)
administration(s) :

Dossier complet ou non

Audition :
Rencontre

administrations /
demandeur

Constat de l’état du dossier
et notification au

requérant

Saisie par voie de
référé du président

du tribunal
administratif

(possibilité pour
requérant)

Décision sur le
caractère autorisable

du projet

Dossier
incomplet

7 jours

8 jours

15 jours

30 jours

Dossier
complet

Dossier
complet

Dossier
complet

8 jours

90 jours

40 jours

Réception du dossier
par la/les commune(s)

180 jours (+90 jours sur demande motivée)

8 jours

Envoi du procès verbal de
l’enquête publique et de l’avis

de la commune aux
administrations

Affichage
(consultation du public)

Fin affichage

10 jours

15 jours

20 jours

45 jours (cette durée dépendra de la durée jusqu'à publication au Mémorial)  

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES AUTORISATIONS (art.30 paragraphe 2)

Les ministres doivent attendre
la publication au Mémorial du

règlement grand-ducal
définissant les distances de

sécurité appropriées de
l'établissement concerné avant

de pouvoir prendre une
décision sur le caractère
autorisable du projet   

Notification de la
décision

en cas de refus

Absence d'une décision par les ministres
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2.5.2 PROCEDURE DE DEMANDE DE MODIFICATION 

  



DELAIS POUR UNE MODIFICATION DANS LE CADRE D'UN DOSSIER DE
DEMANDE D'AUTORISATION

(article 11 de la loi du 28 avril 2017)
Autorisations délivrées par le Ministère du Travail et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité

(Département de l’Environnement)

25 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
AUTORISATIONS (art.30 paragraphe 2)

Déclaration d’une modification
apportée à un établissement, une
installation, une zone de stockage,

un procédé, etc.
auprès de l’(des) administration(s)

compétente(s)

Accusé de réception des
deux administrations

compétentes

Information de la décision de l’(des) administration(s) compétente(s)
(modification substantielle / non-substantielle)

MODIFICATION NON
SUBSTANTIELLE :

Pas de mise à jour
de(s)

l’autorisation(s) ou
des conditions
d’exploitation

Remarque :
Toute modification substantielle notifiée au cours ou après l’enquête publique, et avant que l’administration compétente n’ait statué sur la demande
est soumise à une nouvelle enquête publique.

MODIFICATION
SUBSTANTIELLE :

Introduction d’une demande
d’autorisation concernant cette

modification
(Art. 7)

Voir délais
demande

d'autorisation

Mise à jour de(s)
l’autorisation(s) ou

des conditions
d’exploitation
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2.6 Loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles Emissions 

industrielles 
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2.6.1 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION 

  



Introduction du dossier de
demande d’autorisation incluant les informations requises à l'art. 13

de la loi modifiée du 9 mai 2014
(accusé de réception des adm. compétentes)

DELAIS POUR UN DOSSIER COMMODO / INCOMMODO CLASSE 1/1B
(loi modifiée du 10 juin 1999 et relevant de la loi modifiée du 9 mai 2014)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail (1) et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement) (1/1B)

Réponse des 2
administrations :

dossier complet ou non

Dossier incomplet

Demande d’informations
complémentaires

Envoi des informations
complémentaires

Réponse de(s)
administration(s) :

Dossier complet ou non

Audition :
Rencontre

administrations /
demandeur

Constat de l’état du dossier
et notification au

requérant

Saisie par voie de
référé du président

du tribunal
administratif

(possibilité pour
requérant)

Délivrance des
arrêtés d’autorisation

Dossier
incomplet

7 jours

8 jours

15 jours

30 jours

Dossier
complet

Dossier
complet

Dossier
complet

8 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifée du 10 juin 1999)

45 jours

25 jours

Réception du dossier
par la/les commune(s)

120 jours (+60 jours sur demande motivée)

8 jours

Envoi du procès verbal de
l’enquête publique et de l’avis

de la commune aux
administrations

Affichage
(consultation du public)

Fin affichage

10 jours

15 jours

20 jours

45 jours
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2.6.2 PROCEDURE DE DEMANDE DE MODIFICATION 

  



DELAIS POUR UNE MODIFICATION DANS LE CADRE D'UN DOSSIER COMMODO /
INCOMMODO CLASSE 1, 1B

(article 6 de la loi modifiée du 10 juin 1999 et relevant de la loi modifiée du 9 mai 2014)
Autorisations délivrées par le Ministère du Travail (1) et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité

(Département de l’Environnement) (1/1B)

25 jours

30 jours

Accusé de réception de l’ (des)
administration(s) compétente(s)

Information de la décision de l’(des) administration(s) compétente(s)
(modification substantielle / non-substantielle)

MODIFICATION NON
SUBSTANTIELLE :

Mise à jour de(s)
l’autorisation(s) ou

des conditions
d’exploitation

Remarque :
Toute modification substantielle notifiée au cours ou après l’enquête publique (classe 1 ou 1B), et avant que l’administration compétente n’ait statué
sur la demande est soumise à une nouvelle enquête publique.

MODIFICATION
SUBSTANTIELLE :

Introduction d’une demande
d’autorisation d’exploitation

concernant cette modification
(Art. 7)

Délais classe
1/1B

Introduction du dossier de
demande d’autorisation incluant les informations requises à l'art. 13

de la loi modifiée du 9 mai 2014
(accusé de réception des adm. compétentes)

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifée du 10 juin 1999)
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2.7 Demande d’autorisation de construire 

  



PROCEDURE DE DEMANDE D'AUTORISATION DE CONSTRUIRE
(article 37 de la loi du 19 juillet 2004  concernant l'aménagement communal et

 le développement urbain)
Autorisation délivrée par le Bourgmestre

Introduction d'une demande
d'autorisation de construire auprès

du bourgmestre
(les modalités en relation avec la
demande de permis de batir sont

précisées dans les réglementations
communales sur les batisses et
peuvent varier de commune en

commune)

Si demande d'autorisation conforme,
autorisation de construire délivrée

par le bourgmestre

Remarques liées au Règlement du Conseil (UE) 2022/2577 du 22 décembre 2022 et rappelées par les circulaires aux administrations communales no.
4217 du 11/01/23 et no. 4223 du 19/01/23:

Le délai en matière de délivrance des autorisations de construire pour l'installation d'équipements d'énergie solaire et d'installations de stockage
d'énergie colocalisées ne doit pas excéder 3 mois. Pour les installations ayant une capacité inférieure ou égale à 50 kW, le règlement prévoit
une autorisation tacite en cas de silence du bourgmestre au-delà d'une durée d'un mois.
Le délai en matière de délivrance des autorisations de construire pour l'installation de pompes à chaleur géothermiques ne doit pas excéder 3
mois.
Pour l'octroi d'autorisations pour l'installation de toute autre pompe à chaleur, le délai ne doit pas excéder 1 mois.
Les délais raccourcis ne s'appliquent pas en cas de raisons liées à la protection du patrimoine culturel ou historique, de défense nationale ou
liées à des secteurs protégés.
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2.8 Demande de permission de voirie 

  



 

Manuel des procédures relatives à la réalisation de projets d’énergies renouvelables - Annexes  

2.8.1 PROCEDURE DE DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE DIRECTE 

  



PROCEDURE DE DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE DIRECTE
(loi modifiée du 21 décembre 2009 sur les permissions de voirie)

Introduction d'une demande de
permission de voirie directe
complète auprès du Service

Régional de l'Administration des
ponts et chaussées territorialement

compétent*

*à la Division de l’exploitation de la grande voirie et de la gestion du trafic de l'Administration des ponts et chaussées pour les demandes concernant les
autoroutes (A) et les voies express (B)

Permission de voirie directe accordée par délégation de signature directement par les préposés des Services régionaux de
l’Administration des ponts et chaussées

Permission de voirie directe

  env.1 semaine
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2.8.2 PROCEDURE DE DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE MINISTERIELLE 

  



PROCEDURE DE DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE MINISTERIELLE
(loi modifiée du 21 décembre 2009 sur les permissions de voirie)

Permission de voirie de principe délivrée par le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics
Permission de voirie ministérielle délivrée par le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics

Une demande de permission de voirie de principe
peut être introduite au préalable auprès du Service
Régional de l'Administration des ponts et chaussées 
pour les projets tels que :

les zones d’activité ;
les lotissements ;
les résidences ;
les groupes de maisons ; et
exceptionnellement, une maison individuelle

Introduction d'une demande de permission de voirie
ministérielle auprès du préposé du Service Régional
de l'Administration des ponts et chaussées*  

*à la Division de l’exploitation de la grande voirie et de la gestion du trafic de l'Administration des ponts et chaussées pour les demandes concernant les
autoroutes (A) et les voies express (B)

Envoi d'un accusé de réception chez le demandeur

Modifications à intégrer
à la demande de

permission de voirie

Dossier irrecevable

Dossier recevable
Délai d'instruction

env. 3 mois

Délivrance du permis de
voirie ministérielDossier recevable

Délai d'instruction
env. 3 mois
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2.8.3 PROCEDURE DE DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE DOMAINE FERROVIAIRE 

  



PROCEDURE DE DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE MINISTERIELLE - DOMAINE FERROVIAIRE
(loi modifiée du 21 décembre 2009 sur les permissions de voirie)

Permission de voirie ministérielle délivrée par le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics

Introduction d'une demande de permission de voirie
ministérielle auprès du préposé du Service Régional
de l'Administration des ponts et chaussées  

Envoi d'un accusé de réception chez le demandeur

Modifications à intégrer
à la demande de

permission de voirie

Dossier irrecevable

Dossier recevable
Délai d'instruction

3 à 6 mois

Délivrance du permis de
voirie ministérielDossier recevable

Délai d'instruction
3 à 6 mois
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2.9 Loi du 25 février 2022 relative au patrimoine culturel 
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2.9.1 PROCEDURE DE DEMANDE RELATIVE AU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

  



PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE
PROCEDURE DE DEMANDE D'AUTORISATION MINISTERIELLE

(article 5 de la loi du 25 février 2022 relative au patrimoine culturel)

Autorisation délivrée par le Ministère de la Culture

Accusé réception
si complet

Aucune prescription
ministérielle n'est

transmise
= levée des contraintes

30 jours ouvrés
30 jours ouvrés

Remarques:
*hormis les congés collectifs d'hiver et d'été ainsi que les périodes d'intempéries. 

30 jours ouvrés

Introduction d'une demande d'évaluation pour travaux de
construction, démolition ou de remblai/deblai

Levée des contraintesPrescription d'opération
de diagnostic
archéologique

Le MO doit contacter l'agent INRA qui sera
responsable du suivi scientifique (RSS) 

Le RSS communique au MO un cahier des
charges scientifiques et techniques (CSST)

pour l'opération prescrite

Le MO transmet la prescription ministérielle
et le CCST aux opérateurs archéologiques

agréés afin d'obtenir une offre pour
l'opération prescrite

L'opérateur archéologique agréé soumet un projet scientifique d'intervention (PSI) à
l'INRA (RSS). Le PSI tient lieu de demande d'autorisation ministérielle pour l'opération

archéologique en question

Décision du ministre 

Prescription de fouilles
d'archéologie préventive

Début des opérations de
fouilles d'archéologiques

préventives

Début des opérations de
diagnostic archéologique

Fin des opérations de
fouilles d'archéologiques

préventives

max 6 mois* (sauf
1. accord du propriétaire

pour une prolongation ou,
2. découverte exceptionnelle

avisée par la Commission
pour le patrimoine culturel

(max 5 ans))

Fin des opérations de
diagnostic archéologique

max 6 mois*

Résultat négatifRésultat positif

Conservation et
classement du site

archéologique (et des
éléments mobiliers)

Pas de conservation
Levée des contraintes

Levée des contraintes

Transmission de
la prescription
ministérielle
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2.9.2 PROCEDURE DE DEMANDE RELATIVE AU PATRIMOINE ARCHITECTURAL 

  



Autorisation délivrée par le Ministère de la Culture

PATRIMOINE ARCHITECTURAL
PROCEDURE DE DEMANDE D'AUTORISATION MINISTERIELLE

(article 27 de la loi du 25 février 2022 relative au patrimoine culturel)

3 mois
de la

réception
de la

demande
d'autorisation*

*Passé le délai de 3 mois, la demande est censée être agréée!

PATRIMOINE ARCHITECTURAL
PROCEDURE DE DEMANDE D'AUTORISATION MINISTERIELLE

(article 30 de la loi du 25 février 2022 relative au patrimoine culturel)

Autorisation délivrée par le Ministère de la Culture

*Passé le délai de 4 mois, la demande est censée être agréée!

4 mois
de la

réception
de la

demande
d'autorisation*

Introduction d'une demande d'autorisation selon art. 27 pour:

1. toute construction nouvelle
2. toute démolition

3. tout déboisement autre que l'entretien
4. toute transformation ou modification de nature à affecter l'aspect d'un ou de plusieurs biens immeubles

classés comme patrimoine culturel national que le secteur protégé d'intérêt national a pour objet de
mettre en valeur

5. toute modification du contexte optique ou visuel des immeubles classés comme patrimoine national

(à introduire au moins 3 mois avant le début des travaux auprès du ministre de la culture)

Le ministre peut demander l'avis de
la commission avant de rendre sa

décision

Décision du ministre 

Introduction d'une demande d'autorisation selon art. 30 pour tout immeuble classé comme patrimoine culturel
national devant faire l'objet de:

1. travaux de réparation
2. travaux de restauration ou de modification quelconque, autre que l'entretien, à faire réaliser à l'extérieur et à

l'intérieur.

(à introduire, avant le début des travaux, auprès du ministre de la culture)

Le ministre peut demander l'avis
de la commission avant de rendre

sa décision

Décision du ministre 
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2.10 Loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets 
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2.10.1 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION AVEC COMMODO CLASSE 3 

  



DELAIS POUR UN DOSSIER COMMODO / INCOMMODO CLASSE 3/3A/3B
(loi modifiée du 10 juin 1999 et relevant de la loi modifiée du 21 mars 2012)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail (3/3A) et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la
Biodiversité (Département de l’Environnement) (3/3B)

45 jours

Réponse des 2
administrations :

dossier complet ou non

Dossier incomplet

Demande d’informations
complémentaires

120 jours
(+30 jours sur demande)

Envoi des informations
complémentaires

25 jours

Réponse de(s)
administration(s) :

Dossier complet ou non

Audition :
Rencontre

administrations /
demandeur

Constat de l’état du dossier
et notification au

requérant

Saisie par voie de
référé du président

du tribunal
administratif

(possibilité pour
requérant)

Délivrance des
arrêtés d’autorisation

Dossier
incomplet

7 jours

30 jours

15 jours

30 jours

Dossier
complet
30 jours

Dossier
complet

Dossier
complet

30 jours

Introduction du dossier de
demande d’autorisation incluant les informations requises à l'art. 30

de la loi modifiée du 21 mars 2012
(accusé de réception des adm. compétentes)

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifée du 10 juin 1999)
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2.10.2 PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION AVEC COMMODO CLASSE 1 

  



Introduction du dossier de
demande d’autorisation incluant les informations requises à l'art. 30

de la loi modifiée du 21 mars 2012
(accusé de réception des adm. compétentes)

DELAIS POUR UN DOSSIER COMMODO / INCOMMODO CLASSE 1
(loi modifiée du 10 juin 1999 et relevant de la loi modifiée du 21 mars 2012)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail et par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement) 

Réponse des 2
administrations :

dossier complet ou non

Dossier incomplet

Demande d’informations
complémentaires

Envoi des informations
complémentaires

Réponse de(s)
administration(s) :

Dossier complet ou non

Audition :
Rencontre

administrations /
demandeur

Constat de l’état du dossier
et notification au

requérant

Saisie par voie de
référé du président

du tribunal
administratif

(possibilité pour
requérant)

Délivrance des
arrêtés d’autorisation

Dossier
incomplet

7 jours

8 jours

15 jours

30 jours

Dossier
complet

Dossier
complet

Dossier
complet

8 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifée du 10 juin 1999)

45 jours

25 jours

Réception du dossier
par la/les commune(s)

120 jours (+30 jours sur demande motivée)

8 jours

Envoi du procès verbal de
l’enquête publique et de l’avis

de la commune aux
administrations

Affichage
(consultation du public)

Fin affichage

10 jours

15 jours

20 jours

45 jours
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2.10.3 PROCEDURE DE DEMANDE DE MODIFICATION AVEC COMMODO 

  



DELAIS POUR UNE MODIFICATION DANS LE CADRE D'UN DOSSIER COMMODO / INCOMMODO
(article 6 de la loi modifiée du 10 juin 1999 et relevant de la loi modifié du 21 mars 2012)

Autorisations délivrées par le Ministère du Travail et/ou par le Ministère de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité
(Département de l’Environnement) 

25 jours

30 jours

40 JOURS POUR ENTAMER UN RECOURS CONTRE LES DISPOSITIONS DES
ARRÊTES D’AUTORISATION (art.19 de la loi modifiée du 10 juin 1999)

Déclaration d’une modification apportée à un
établissement incluant les informations requises à

l'art. 30 de la loi modifiée du 21 mars 2012 auprès de
l’(des) administration(s) compétente(s)

Accusé de réception de l’ (des)
administration(s) compétente(s)

Information de la décision de l’(des) administration(s) compétente(s)
(modification substantielle / non-substantielle)

MODIFICATION NON
SUBSTANTIELLE :

Délais classe
3/3A/3B

Mise à jour de(s)
l’autorisation(s) ou

des conditions
d’exploitation

Remarque :
Toute modification substantielle notifiée au cours ou après l’enquête publique (classe 1), et avant que l’administration compétente n’ait statué sur la
demande est soumise à une nouvelle enquête publique.

MODIFICATION
SUBSTANTIELLE :

Introduction d’une demande
d’autorisation d’exploitation

concernant cette modification
(Art. 7)

Délais classe
1
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2.11 Loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans la fonction 

publique 

  



PROCEDURE DE DEMANDE D'EXAMEN PREALABLE DE SECURITE ET D'ACCESSIBILITE
(loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et services de l'Etat, dans

les établissements publics et dans les écoles)
Examen préalable de sécurité et d'accessibilité délivré par l'inspecteur général de la sécurité dans la fonction publique

Rapport d'examen préalable

Introduction d'une demande
d'examen préalable de sécurité
auprès du Service national de la

sécurité dans la Fonction publique
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2.12 Raccordements 
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2.12.1 DEMANDE DE RACCORDEMENT AU RESEAU ELECTRIQUE 

  



PROCEDURE DE RACCORDEMENT AU RESEAU ELECTRIQUE

Réaliser les travaux de préparation
(génie civil et travaux de l'installation
électrique pour la mise en service du

raccordement) et remettre la
notification de fin des travaux par
l'électricien et le(s) contrat(s) au

gestionnaire*

Confirmation par le gestionnaire que
le dossier administratif est complet

Contacter le gestionnaire pour fixer
un rendez-vous pour la réception

des travaux prérequis

Vérification des travaux de
préparation par le gestionnaire

Réception
concluante

Réception
non concluante

Le gestionnaire remettra un rapport
reprennant les points à remédier

Le gestionnaire communique la date
de pose du compteur
(endéans 30 jours)

Travaux réalisés
Reprendre rendez-vous

 avec le gestionnaire

Le gestionnaire envoie facture chez
le client pour les travaux réalisés

Demande de raccordement au
réseau électricité à introduire par le
futur client via espace client en ligne

ou formulaire dédié

Après acceptation du dossier,
prendre rendez-vous sur place avec

l'agent du gestionnaire

L'agent du gestionnaire vient sur
place pour définir les modalités de

l'intervention 

Renvoyer formulaire de commande
signé au gestionnaire

Remise d'une offre de prix (pour la
réalisation des travaux gestionnaire)

avec formulaire de commande,
contrat de raccordement et

notification de fin de travaux au client

Remarque :

Les installations ou les unités de production agrégées des autoconsommateurs d’énergies renouvelables et les projets de démonstration
d’une capacité électrique inférieure ou égale à 30 kW doivent être raccordés au réseau à la suite d’une simple demande au gestionnaire
de réseau (hors connexions triphasées). Pour ces installations, le gestionnaire de réseau dispose d’un délai d’un mois pour approuver la
demande, ou la rejeter pour des raisons dûment justifiées. Le silence du gestionnaire passé ce délai vaut accord de raccordement. Le
raccordement doit être réalisé au plus tard 30 jours ouvrables après l’accord de raccordement, sauf en cas de conditions exceptionnelles.

*Si le raccordement est > 40A , les contrats doivent être renvoyés au gestionnaire avant la notification de fin des travaux
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2.12.2 DEMANDE DE MODIFICATION DE RACCORDEMENT AU RESEAU ELECTRIQUE 

  



PROCEDURE DE RACCORDEMENT AU RESEAU ELECTRICITE
(modification/remplacement/rajout/mise en conformité d'une installation électrique)

Compléter avec l'installateur le
formulaire « Modifier mon raccordement
électrique » via l'espace client en ligne

ou formulaire dédié

Après réception du dossier de
demande en modification,

l'installateur devra prendre rendez-
vous avec le gestionnaire pour

l’enlèvement du compteur avant le
début des travaux.*

*Si l'installation n’est pas assujettie à des modifications, cette étape ainsi que les prochaines ne sont pas à considérer.

Une fois les travaux sur l'installation électrique
achevés, l'installateur devra notifier le getionnaire de

la fin des travaux et demander un rendez-vous pour la
repose du compteur.

Vérification des travaux de
préparation par le gestionnaire

Réception
concluante

Réception
non concluante

Le gestionnaire remettra un rapport
reprennant les points à remédier

Le gestionnaire communique la date
de pose du compteur
(endéans 30 jours)

Travaux réalisés
Reprendre rendez-vous

 avec le gestionnaire

Le gestionnaire envoie facture chez
le client pour les travaux réalisés

Remarque :

Les installations ou les unités de production agrégées des autoconsommateurs d’énergies renouvelables et les projets de démonstration
d’une capacité électrique inférieure ou égale à 30 kW doivent être raccordés au réseau à la suite d’une simple demande au gestionnaire
de réseau (hors connexions triphasées). Pour ces installations, le gestionnaire de réseau dispose d’un délai d’un mois pour approuver la
demande, ou la rejeter pour des raisons dûment justifiées. Le silence du gestionnaire passé ce délai vaut accord de raccordement. Le
raccordement doit être réalisé au plus tard 30 jours ouvrables après l’accord de raccordement, sauf en cas de conditions exceptionnelles.



 

Manuel des procédures relatives à la réalisation de projets d’énergies renouvelables - Annexes  

2.12.3 DEMANDE DE RACCORDEMENT AU RESEAU DE GAZ 

  



PROCEDURE DE RACCORDEMENT AU RESEAU GAZ 

Demande de raccordement au
réseau gaz à introduire par le futur
client via l'espace client en ligne ou

via le formulaire dédié

Après acceptation du dossier,
prendre rendez-vous sur place avec

l'agent du gestionnaire

Vérification des travaux de
préparation par le gestionnaire et par

l'installateur

Réception
concluante

Réception
non concluante

Le gestionnaire remettra un rapport
reprennant les points à remédier

Le gestionnaire communique la date
de pose du compteur

Travaux réalisés
Reprendre rendez-vous

 avec le gestionnaire

Le gestionnaire envoie facture chez
le client pour les travaux réalisés
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2.12.4 DEMANDE DE MODIFICATION DE RACCORDEMENT AU RESEAU DE GAZ 

  



PROCEDURE DE RACCORDEMENT AU RESEAU GAZ
(modification/remplacement/rajout/mise en conformité d'une installation de gaz)

Compléter avec l'installateur le formulaire
« Demande de modification d’une

installation » via l'espace client en ligne ou
via le formulaire dédié

Après réception du dossier de
demande en modification,

l'installateur devra prendre rendez-
vous avec le gestionnaire pour

l’enlèvement du compteur avant le
début des travaux.*

*Remarques: Si l'installation n’est pas assujettie à des modifications, cette étape ainsi que les prochaines ne sont pas à considérer.

Vérification des travaux de
préparation par le gestionnaire et par

l'installateur

Réception
concluante

Le gestionnaire remettra un rapport
reprennant les points à remédier

Le gestionnaire communique la date
de pose du compteur

Travaux réalisés
Reprendre rendez-vous

 avec le gestionnaire

Le gestionnaire envoie facture chez
le client pour les travaux réalisés

Réception
non concluante
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